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Après les élections q u i v i ennen t d ' a vo i r l i eu a u Québec e t q u i on t porté 
co i s , n o u s p u b l i o n s de larges e x t r a i t s d ' u n ar t i c l e d u j o u r n a l de la L i g u e c o m m 
d u C a n a d a , « L a Fo rge » , e x p o s a n t le p o i n t de vue des marxistes-léninistes su r 
p r i n c i p a l c o n c u r r e n t , te pa r t i libéral. 

a u pouvo i r le Par t i québé-
un i s t e (marxiste-léniniste) 
c e pa r t i a i n s i q u e sur s o n 

Les Libéraux détiennent 
un record peu enviable par 
In politique de répression 
qu'ils ont menée contre les 
syndicats et les travailleurs, 
par leur appui total au «el 
des salaires et leur program­
me pourri du Bill 22 qui 
maintient les privilèges de la 
minorilé canadienne-anglaise 
au Québec. Bourassa vient 
d'ailleurs d'annoncer qu'i l 
s'apprêterait à .«ajuster.» son 
programme et à intensifier 
l'oppression nationale, pour 
gagner l'appui de politiciens 

anglophones aussi réaction­
naires que Bryce Mackassey. 

Le Parti québécois, un 
parti réformiste bourgeois 
d'un bout à l'autre n'a rien 
de mieux à offrir. I l a , lui 
aussi, soutenu du fond du 
ca'ur les lois anti-ouvrières 
comme la loi 263, destinées 
à réprimer les travailleurs du 
Kront commun. I l considère 
que les grèves dans le sec­
teur public sont •< regret­
tables» et qu'on devrait les 
interdire. Les allure» pro­
gressistes qu'i l prend ne sont 

Pologne 

NOUVELLES 
RESTRICTIONS 
POUR LE PEUPLE 

I l y a quelques temps la bourgeoisie bureaucratique 
polonaise avait instauré les tickets pour l'approvisionne­
ment du peuple en sucre, ainsi que des restrictions 
d'électricité. Aujourd'hui, c'est au tour du charbon, et 
cela alors que l'hiver a déjà commencé à s'étendre sur 
tout le pays. 

L e motif officiel avancé par l'agence de presse polo­
naise estsoi-disantd'assurer «unerépartition équitable». 
L a vérité, c'est que ce rationnement n'est pas autre 
chose qu'un nouveau moyen d'augmenter le prix du 
charbon. Il est difficile sans doute pour la clique Giereck 
de faire croire au peuple polonais que le pays manque 
de charbon, alors que la Pologne est le quatiième pro­
ducteur mondial et le deuxième européen avec 180 
millions de tonnes. 

L a vérité, c'est que la bourgeoisie polonaise pour 
compenser son endettement extérieur toujours crois­
sant, pratique l'exportation massive de la production 
nationale de charbon (près de 40 millions de tonnes), 
soit en U R S S , soit en Europe. 

L a bourgeoisie bureaucratique polonaise brade les 
richesses nationales au détriment du bien-être du 
pétiplc. Les ('strictions de charbon avaient déjà com­
mencé à la mi-septembre. Suivant la superficie du lo­
gement, les travailleurs disposant d'une pièce ont droit 
à 1,2 tonnes, de deux pièces à 1,8 tonnes, de trois 
pièces à 2 tonnes. 

A la campagne, le charbon est complètement absent 
dans certaines régions, et l'on oblige les paysans à 
échanger du charbon contre des bêtes, notamment des 
porcs - car la viande devient, elle aussi, rare sur.les 
étalages des marchés urbains. 

Le mécontentement populaire, devant cette nouvel­
le attaque du pouvoir révisionniste, est à son comble. 
E t l'on fait confiance au peuple polonais pour ne pas 
en rester là. 

que mensonges. 
Même s'ilévited'en parler 

pendant ces élections-ci par 
peur de perdre des votes, le 
PQ s'accroche encore à la 
solution de la séparation du 
Québec. Cetle solution a 
l'oppression nationale est 
tout aussi fausse que lasou-
verainelé culturelle e l le Bil l 
22 des Libéraux. L a .sépara­
tion ne ferait qu'affaiblir et 
diviser le proléiarial cana­
dien dans sa lutte pour le 
socialisme contre son enne­
mi principal, la bourgeoisie 
canadienne. Cela ferait du 
CnuuAa une proie encore 
plus facile pour les ambi­
tions avides des deux su­
perpuissances, particulière­
ment l'impérialisme amé­

ricain. 
Aujourd'hui la véritable 

lutte ne se fait pas par les 
bulletins de vole que ce soit 
au Quéhec, en Ontario ou 
ailleurs au Canada. Aujour­
d'hui, la véritable lutte, 
c'est la lutte des classes 
résolue du prolétariat unifié 
pour mettre fin à l'oppres­
sion nationale el à la crise, 
pour établir le socialisme. 

C'est seulement en éta­
blissant le socialisme au 
Canada que nous mettrons 
fin à l'oppression de la na­
tion québécoise, qui est une 
réserve importante de la 
révolution canadienne, en 
éliminant la source-même 
de cette oppression, le ca­
pitalisme. 

Après 42 jours de grève 
à la Caisse d'Epargne 

Les écureuils 
tiennent bon 

' Environ 2 000 person­
nes étalent présentes mardi 
soir au rassemblement orga­
nisé par les travailleurs de la 
Caisse d'épargne, salle de la 
Mutualité. Ce rassemble­
ment a pu se tenir malgré les 
pressions de la prélecture de 
police qui dans un premier 
temps l'avait purement et 
simplement interdit. Le 
gouvernement avait invoqué 
le prétexte qu'un syndicat 
ne pouvait pas organiser un 
gala... Devant ce fait, les 
travailleurs ont changé le 
nom de gala en celui de 
meeting ... et le rassemble­
ment a pu avoir lieu. Il était 
clair que, par cetle inter­
diction, le gouvernement 
voulait s'opposer au déve­
loppement de la solidarité 
et créer un précèdent. 

Comme l'a rappelé i l 
v a quelques jours encore le 

La lutte du pot de fer et du pot de terre 

«LE POT 
C'EST LA 

Le mardi 6 novembre à 
9 b 30, une dizaine de rési­
dents du foyer Sonacotia 
de Nanterre ( le plus impor­
tant de la région parisienne 
avec ses 1 024 rêsidentsl 
étaient convoqués au tribu­
nal d'instance de Puteaux. 
pour une «conciliation». 
E n fait, après les .expul­
sions, les tentatives de sabo­
tages du PCF et de la C G T , 
des diverses menaces d'ex­
clusion des loyers, c'est 
une nouvelle attaque de la 
direction de la Sonacotra 
pour casser celte lonque 
giève des loyers qui dure 
depuis 17 mois à Nanter-
ie, bientôt 2 ans dans d'au­
tres foyers. 

L a Sonacotra veut tout 
simplement utiliseï la jus­
tice bourgeoise, appareil 
d'État à son service, pour 
retirei ditectement sur 
Je salaire des ouvriers im­
migrés le loyei qu'ils refu­
sent de payer en continuant 
leur action : c'est ce que 
l'on appelle les saisies-arrêt 
sur salaire ! 

Mais tout ne va pas pour 
le mieux pour la Sonacotra. 

DE TERRE 
SONACOTRA» 
Une fois de plus nous avons 
la preuve que la bourgeoisie 
viole elle-même les propres 
lois qu'elle s'est donnée : 

— A la suite de l'arrê­
té ministériel en date du 
31/12/71, la Sonacotra 
était dans l'impossibilité 
d'imposer une quelconque 
augmentation de loyer. 
Au 1er mars 1975, une aug­
mentation de 3,5 % seule 
ment était autorisée, puis 
au 1er juillet 1975, une 
nouvelle augmentation de 4 % 
sur le nouveau prix. Un nou­
veau blocage, par anêté, 
était établi au 16 janvier 
1976. 

— Or, pendant la période 

de janvier 1972 à août 
les loyers fixés par la Sona-
cotrasontpassésde 170,50 F 
à 270 F . 

- Le 20/8/1976, un 
nouvel arrêté ministériel 
exigeait de tous les oiganis-
mes de logements de travail­
leurs migrants, qu'ils lassent 
homologuer leur prix de lo­
cation auprès du piéfet du 
département ; ce dernier 
devenant la seule autorité 
pour peimettre une nouvelle 
augmentation. Ce prix dépo­
sé à la Préfecture ne prenait 
effet qu'un mois apiés son 
dépôt, c'est à dire au 
plus tôt le 20/9;1976. 

(Suite p.3) 

premier ministre, le gouver­
nement est décidé à tout 
faire pour que la lutte 
des «écureuils» échoue. 

Ce meeting aura malgré 
cela constitué un succès 
pour les travailleurs de la 
Caisse d'épargne qui l'avait 
activement préparé, notam­
ment la section C F D T . Les 
dirigeants du syndicat auto­
nome rattaché â la C G T 
s'étaient quant à eux oppo­
sés dans un premier temps à 
la tenue de ce rassemble­
ment en le présentant com­
me inutile, Puis, obligés de 
l'accepter ils n'ont stricte­
ment rien fait pour qu'i l 
soit un succès. 

C'était là de leur part 
une nouvelle preuve que leur 
problème n'est pas de tout 
faire pour que les travail­
leurs remportent une victoi­
re, comme ils l'ont déjà 
monI ré en s'opposant à 
l'occupation des locaux qui 
rendrail la grève plus effi­
cace. 

Leurs préoccupations de­
vaient être exprimées dans 
l'intervention du représen­
tant du syndicat autonome : 
il s'agit pour eux d'obtenir 
des postes au conseil d'ad­
ministration de la Caisse 
d'épargne aux côtés des ban­
quiers et des palrons de l ' in­
dustrie. C'est ce qu'ils ap­
pellent la ••démocratisationi) 
de la Caisse d'épargne. Là 
comme ailleurs, ils montrent 
leur ambition d'accéder à la 
gestion du capitalisme, l 'our 
les travailleurs, l'objectif est 
bien différent : c'est la satis­
faction de leurs revendica­
tions. Pour les révisionnistes 
est «sérieux)- tout ce qui 
peut contribuer à la réalisa­
tion de leurs ambitions. 

Au 42e jour de grève 
une chose semble certaine : 
la volonté de lutte des em­
ployés de la Caisse d'épar­
gne ne faiblit pas. 

Délégation des communistes marxistes-
léninistes de France en Chine 

S u r i n v i t a t i o n d u Comi té c e n t r a l d u P a r t i c o m m u n i s t e c h i n o i s , une 
délégation de c o m m u n i s t e s marxistes-léninistes de F r a n c e est pa r t i e pour 
Pékin le 17 n o v e m b r e . 

Accompagnée à l 'aéroport par des m e m b r e s de n o t r e comité d e 
rédaction, ce t te délégation était c o n d u i t e p a r n o t r e d i r e c t eur p o l i t i q u e 
le c a m a r a d e J a c q u e s J u r q u e t , q u i était rentré d ' A l b a n i e , voi là que l ques 
j o u r s , après avo i r assisté a u 7e Congrès d u P a r t i d u t rava i l d ' A l b a j i i e . 
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le monde en marche 

ONU 

UN VETO SCANDALEUX 
L'impérialisme américain 

n'a pas digéré la défaire que 
lui • a fait subir le peuple 
vietnamien. U n'a pas digéré 
lui, une super-puissance, d'à 
voir dû s'enfuir piteusemeni 
en laissant pour des millions 
de dollars de maiériel sur 
place et d'avoir été jeté à la 
mer par un petit pays U n'a 
pas digéré la claque retentis­
sante que lui ont fait subir 
les patriotes vietnamiens 
suite à des années d'une lut­
te héroïque. Sonnant ainsi 
le début de la décadence de 
la puissance impérialiste et 
de la libération de tous les 
peuples sous sa domination. 

I l vient aujourd'hui de 
cracher son amertume en 
opposant une nouvelle fois 
son veto à la demande d'ad­
mission de la République 
Socialiste du Vietnam à 
l 'ONU. L a demande, dont 

le parrainage était cosigné 
par la France, avait recueil 
li l'approbation des 14 au­
tres membres d u Conseil 
de Sécurité et les Améri­
cains se sont trouvés com­
plètement isolés sur leurs 
positions. U n'en reste pas 
moins que leur décision 
bloque l'admission du Viet­
nam à l 'ONU. Cela est tota­
lement inadmissible. Au 
nom de quel droit une puis­
sance impérialiste s'arroge-
t-clle le pouvoir de faire la 
pluie et le beau temps dans 
une organisation internatio­
nale et de décider que tel 
pays n'a pas à y participer? 
L e droit de veto est le sym­
bole même du pouvoir im­
périaliste, i l doit être sup­
primé 1 

Afin de cacher leur dépit 
et de trouver un prétexte 
justifiant leur position qui 

El ce sorti les Américains qui osem parler d'humanitarisme.. 

est une insulte à l'ensemble 
des peuples qui ont combat­
tu et qui combattent pour 
leur libération, les Yankee 
ont argué d'un prétendu 
refus des Vietnamiens de 
donner des informations en 
leur possession sur les miii 

Une nouvelle génération grandit dan* le Laos libéré. 

PROGRES DE 
L'EDUCATION AU LAOS 

Selon la «Voix du peuple» du Laos, 
le nombre des élèves inscrits dans les 
écoles primaires et secondaires a aug­
menté sensiblement â l'ouverture de la 
nouvelle année scolaire à la mi-septem­
bre. 

Les 64 écoles primaires et secondai­
res ouvertes à Vienliane ont accueilli 
jusqu'à présent plus de 32 000 élèves. 
Le nombre des élèves de l'école primai­
re a augmenté de#l l % et celui de l'école 
secondaire a été mutiplié par 4,8. Le 17 
septembre, 6 écoles à Savannakhet ont 
accepté en tout 4 640 élèves, le nombre 
des élèves du secondaire ayant quadui-
plé. A Pakse, province de Champas-
sak, le nombre des élèves pour cette 
année scolaire a augmenté de 73 % par 
rapport à l'année scolaire précédente. 

Les départements de l'enseignement 
dans tout le pays étendent maintenant 
les cours aux régions montagneuses. 
Dans le district de Sam Neua, des écoles 

primaire» uni e u ouvertes dans presque 
tous les villages. Dans tes 10 écoles, 
agrandies, que compte un village du 
district de Luong Nam Tha, le nombre 
des écoliers est le double de celui de 
l'année scolaire précédente. Dans la 
première école secondaire établie au len­
demain de la fondation de la Republi­
que dans le village de Muong Miay, 
le nombre des élèves inscrits pour la 
nouvelle année scolaire était de 73 % 
supérieur à celui de l'année précéden-
dente. 

L a nouvelle année scolaire a connu 
une nette augmentation dans l'inscrip­
tion des enfants d'ouvriers ci de paysans, 
lesquels n'avalent pas la possibilité de 
fréquenter l'école dans le passé, et de 
ceux des minorités nationales de Lao 
Sung et de Lao Thong qui habitent des 
régions montagneuses et des villages 
éloignés. 

taires américains disparus 
pendant la guerre. Le délé­
gué vietnamien, observateur 
permanent à l 'ONU a répon­
du à ces allégations : 

* L e veto négatif de l ad 
ministration Ford Kissinger, 
a-t-il dit, est basé davantage 
sur la rancœur et la ven­
geance que sur la volonté de 
résoudre les problèmes liti­
gieux entre les deux pays». 
«Par dizaines de milliers, a 
ajouté M. Dinh Ba T h i , les 
Vietnamiens attendent tou­
jours des nouvelles des leurs 
qui ont disparu dan.; le délu 
ge de bombes qui sèst abat­
tu sur leur pays d u fait des 
Américains». 

Ainsi donc, encore une 
fois, ce sont les voleurs qui 
crient «au voleur» et les 
agresseurs U S qui versent 
des larmes de crocodiles sur 
les prolétaires américains 
qu'ils ont envoyés comme 
chair à canons dans cette 
guerre injuste 

Esperent-ils encore trom 
pet quelqu'un ? La réalité, 
cest qu'ils ne peuvent ad­
mettre leur défaite, qu' i ls 
ne peuvent admettre que le 
Vietnam soit libre et réuni­
fié et qu'ils tentent de jus­
tifier leur velo scandaleux 
par des prétextes tout aussi 
scandaleux. Mais cette nou 
velle goutte risque fort de 
faire déborder le vase. Le 
droit de veto impérialiste, 
déjà si généralement contes­
té, le sera encore plus au 
cours des luttes à venir dans 
le cadre de l 'ONU. jusqu'à 
son abolition. 

OUOTOM. DU H«T* 
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Zimbabwe 
Impasse à Genève 

L a Conférence de Genève sur l'accès au pouvoii de la 
majorité noiie au Zimbabwe t Rhodésie! est actuellement 
dans l'impasse du lait du boycott des autorités lacistes et 
du refus du président britannique de *ixei une date piécise 
à l'accès des noirs au pouvoir d'État. 

Les œsponsables nationalistes africains, Joshua Nko-
mo et Rohei i iVliigabe, ont conliimé maicii que le mouve­
ment qui rassemble leurs organisations, le «Front patrioti­
que du Zimbabwe», rejettait catégoriquement la loimule do 
compromis britannique sur la date de l'indépendance rte 
leur peuple. Ils exigent quant à eux, que celle-ci soit fixée 
au plus tard pour le 1er décembie 1977 et ont par ailleuis 
fermement condamné la tactique biitannique à Genève 
comme «visant à accentuer les divisions entre les déléga­
tions nationalistes africaines». L a conférence de Genève est 
donc provisoirement bloquée du fait de la mauvaise volonté 
des racistes rhodésiens et des impérialistes anglais. Mais sur 
le terrain, les combattants de la liberté poursuivent leur 
offensive militaire. 

Les guerilleios du Zimbabwe ont obtenu récemment 
de nouveaux succès sui le champ de bataille. Début octobre, 
ils ont détruit un pont sur la rivière de Inyangombe, à 
180 km de Sahsbury. Ce pont levêtait une tiès giande im­
portance pour les troupes racistes dans leur lépiessîon des 
guerilleios. 

Auparavant, un pont feiroviaire sur la livièie de 
Matetse, â 50 km de la frontière du Botswana, a été détiuit 
pa: les guerilleios et 12 voitures chargées de soldats ennemis 
ont été détruites en mémo temps. 

OTAN 
Une inquiétude grandissante 

L'Otan vient d'organiser en Italie centrale un exei -
cice militaire bapllsé «montrer la détermination» : c'est 
que les milieux dirigeants de l'Otan éprouvent une inquié-
tude cioissante face à la menace militaire sovétique sui le 
liane sud de l 'Europe, 

Il s'agit là du preminr exercice complet sur le flanc 
sud de l 'Otan. long de 4 000 kms. Cette manœuvre s'ins­
crit dans les manœuvres d'automne de l 'Otan. 

Le commandant en chel des forces de "Otan en 
Europe, le général américain Haig n'a pas caché l'objec­
tif de ces manœuvres. Elles sont organisées a t il déclaré 
crûment, «en iaison de la menace aoissante des forces 
du pacte de ,'aisovie». 

Il a assigné â l'exercice en question l'objectif tic edé-
montrer que l'Alliance peut, en cas de besoin, renforcée 
rapidement son flanc sud en se servant de la puissance de 
feu conventionnelle pour affronter une menace ennemie. 

Le porte-parole 6e l'impéiialisme US a ajouté que les 
forces armées soviétiques augmentaient «sans merc i» et que 
le budget militaire de l 'URSS représente maintenant 11 à 
13 % de son produit national. L ' U R S S enfin a augmenté de 
40 % l'effectif de ses unités blindées en Europe centrale et 
y a aussi déployé de nouveaux avions à réaction. 

Les déclaiations des dirigeants de l'Otan et l'accé­
lération de ses manœuvres tout autour de l 'Euiope témoi­
gnent clairement de la conscience grandissante des mono­
poles américains et de leurs alliés occidentaux face à I ' ag­
gravation de la menace militaire soviétique en Europe el à 
leur incapacité à y faire face en s'appuyant sur les peuples 
euiopéens qu'eux mêmes oppriment et exploitent. 

Mardi soir à Paris 

Projection de 
films nord-coréens 

Mardi soir, à Paris, a au liou une projection publi­
que de films nord-coréens, dont le fi lm de long métra­
ge « Les lamineurs». 

Ce film, de 1972, indique la présentation, se 
déroule au début du premier plan quinquénal 11957 
1961). Ce tpfën s'est déroulé à travers une lutte de 
classes acharnée . à l'intérieur contre tea ennemis de 
classe, les Iractionmstes au sein du parti, à I extérieur 
contre les menaces répétées des impérialistes US et 
contie le révisionnisme moderne au sein du Mouve­
ment communiste international, t 

Une délégation du comité de rédaction de L 'Hu­
manité rouge a assisté à la projection des films 
nord-coréens. 
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nouvelles intérieures 

La crise de la sidérurgie 

Une nationalisation 
pour quoi faire ? 

On parle beaucoup de la sidérurgie ces 
jours-ci. Les parlis bourgeois multiplieni 
les plans et les projets de loi à son sujet. 

I l est vrai que ce secteur de première 
importance pour le capitalisme français 
traverse une crise particulièrement grave 
qui n'est qu'une conséquence de la crise 
générale du système capitaliste. 

L a production est en baisse, tandis que 
la concurrence, notamment avec le Japon 
et l'Allemagne, devient particulièrement 
vive. Dans le cadre de cette concurrence, 
les monopoles français sont en mauvaise 
posture. L a raison essentielle en est l'an­
cienneté de l'appareil de production I I 
en résulte que le temps de travail néces­
saire à la production d'une tonne d'acier, 
est de loin supérieur à ce qu' i l est en Alle­
magne ou au Japon. 

Afin de préserver leurs profits, les ca­
pitalistes ont eu recours ces derniers temps 
à une intensification de l'exploitation des 
ouvriers de la sidérurgie. C'est ainsi que le 
temps de travail nécessaire à la production 
d'une tonne d'acier a été ramené de 12.5 
heures à 9,5 heures. Tout ceci s'est soldé 
par une longue liste de travailleurs morts 
au travail. Dans les 9 premiers mois de 
1976, on a déjà compté 20 morts qui vien­
nent s'ajouter à de nombreux autres. 

Aujourd'hui, les capitalistes et leur gou­
vernement veulent aller encore plus loin. 

F A I R E P A Y E R L A C R I S E 
A U X T R A V A I L L E U R S 

L a sidérurgie doit se restructurer décla­
rait i l y a quelques jours le ministre Beullac. 
Un plan de restructuration est en prépara­
tion, avec l'apport d'importants capitaux 
de l 'Etat , qui se soldera par le licenciement 
de 14 000 à 20 000 travailleurs. D'ores et 
déjà ce plan commence à être mis en appli­
cation par le recours à un chômage partiel 
massif. Usinor a ramené les horaires à 32 
heures dans plusieurs usines. Sacilor pré­
voit de son côté ta mise en chômage partiel 
de 28 000 travailleurs d' ici la fin de l'année. 
Comme cela est normal en système capita­
liste, la bourgeoisie veut ainsi faire suppor­
ter aux travailleurs le poids de sa crise et 
préserver ses profits en recourrant aux li­
cenciements et à une exploitation renfor­
cée. Quand le ministre Beullac déclare : 
ail y aura certainement des suppressions 
d'emploi», c'est d'une véritable déclaration 
de guerre qu'i l s'agit. 11 est clair que face à 
cette attaque des monopoles et de leur 
gouvernement, les travailleurs ne peuvent 
avoir qu'une réponse : la lutte de masse 
pour faire échec aux licenciements. 

Mais ce n'est pas ainsi que raisonnent 
quant à eux les dirigeants du P C F et de la 
C G T . L a misère pour des milliers d'ouvriers 
de cela ils s'en moquent. Ce qui les intéres­
se, c'est de se présenter comme les meil­
leurs gestionnaires du capitalisme et d'avan­
cer leur solution miracle : les nationalisa­
tions. 

C'est ainsi que le groupe parlementaire 
révisionniste vient de déposer un projet de 
loi devant l'assemblée nationale visant à la 
création d'une ^Société nationale des acié­
ries de France». 

«L'Humanité» de mardi consacre une 
page entière à cette initiative. 

Charles Fiterman, membre du bureau 
politique du P C F , montre clairement 
l'objectif poursuivi par le P C F en parlant 
de nationalisation de la sidérurgie. 

Ce qu'i l reproche avant tout aux mono­
poles privés, c'est d'être des «incapables». 

Les dirigeants du P C F promettent eux de 
faire mieux. ::Les maitres des trusts ont 
commis et commettent de lourdes fautes 
contre l'intérêt national. JSs sont incapa­
bles de redresset la situation. Us annoncent 
eux-mêmes une longue période de crise. Et 
bien le moment est venu de leur dire : 
.icédez la place, allez-vous en ' « déclare C. 
Fiterman dans «l'Humanité». 

U N E A P O L O G I E D U 
C A P I T A L I S M E D ' E T A T 

I l se livre à l'apologie des nationalisa­
tions en système capitaliste et n'hésite pas 
à affirmer : «dans les chemins de fer. i'élec 
tricitè.en 1936 et . '945. le capitalisme était 
incapable de répondre aux besoins urgents 
du pays. La nationalisation a fait de ces 
deux secteurs des modèles reconnus d'uti­
lisation rationnelle des techniques- les plus 
modernes» ... a aujourd'hui, le secteur pu­
blic et nationalisé fait la preuve de son ef­
ficacité face à un secteur monopoliste 
privé*. C'est là une apologie en bonne et 
due forme du capitalisme d'Etat. 

Mais ces messieurs voudraient également 
faire croire que les nationalisations signi 
fient un changement dans la situation des 
travailleurs. Fiterman n'hésite pas à ce su­
jet à affirmer : (ttf suffit de voir la différen­
ce qui existe déjà au bénéfice de l'entre­
prise nationale, entre la situation des tra­
vailleurs de chez Renault et ceux de chez 
Citroen, entre les avantages sociaux des 
agents d'EDF et ceux des entreprises pri­
vées d'électronique». Les travailleurs de 
Renault, français et immigrés, apprécie­
ront. E t , que l'on sache, c'est par la milice 
privée de Renault que l'ouvrier Pierre 
Overney fut assassiné ! 

E n vérité, ce qui guide ces gens-là, ce 
n'est en aucun cas l'intérêt des travailleurs. 
Ce qui les guide, c'est leur volonté de déve­
lopper le capitalisme d'Etat pour pouvoir, 
dés aujourd'hui, mais surtout en cas d'ar­
rivée au gouvernement, avoir une plus gros­
se part des profits provenant de l'exploita­
tion des travailleurs. 

«C'est la lutte du pot 
de fer et du pot de terre 

mais le pot de terre 
c'est la Sonacotra» 

Suite de la p. I. 
L a Sonacotia a déposé 

un prix de loyer de 220.00 F. 
expliquant au préfet qu'elle 
baissait les prix de 250 à 
220 F , prix que le préfet a 
évidemment eniegistré. 

De plus, la Sonacotra, sur 
la base de 220 F demande 
aux iêsi dents un aniéré 
d'aviil à septembre 76, en 
tenant compte de la derniè­
re augmentation de septem­
bre. . 

Où la Sonacotra viole sa 
piopre loi, c'est quand, pour 
faite homologuei son prix 
en août 76, elle se base sur 
les prix illicites pratiqués 
auparavant et non sur les 
prix tels qu'ils auraient dû 
étie d'après le premier blo­
cage ldécembre71) augmen­
tés des deux seules augmen­
tations autorisées (3 1/2% 
Plug 4 % ) . 

E n fait, la Sonacotra a 
fait enregistrer et légaliser 
par le préfet des prix totale­
ment illicites au regard mê­
me des piopres lois de la 
bourgeoisie. C'est ce qui 
explique aussi la plainte de 
milliers de résidents contre 
la Sonacotia, justement 
pour prix illicites, plainte 
qui, aujouid'hui atraineo 
toujours dans les dossiers, 
contrairement â celle dépo­
sée par la direction de la 
Sonacotia ! Justice de classe 
oblige ! 

De «conciliation» en 
«conciliation» (Montieuil, 
Pienefitte, Naniene... et 
d'autres qui vont suivre dans 
le mois qui vient), la Sona­
cotra fait piètie mine. Au 
point que l'avocat de la 
Sonacotra reconnaissait lui-
même au tribunal de Puteaux 
«C'est la bataille entre le 
pot de fei et le pot de tene. 
mais le pot de teire, c'est la 
Sonacotra». Et il semblerait 
que laSonacotia, n'obtenant 
pas ce qu'elle voulait même 
de sa propre justice bour 
geotse, serait résignée de 
plus en plus à négociei avec 
le comité rie coordination. 

fout ceci nous encoura­
ge à redoubler d'elfoils 
dans noue soutien à cette 
juste et puissante lutte des 

ouvriers immigrés de la 
Sonacotra Seul le rappoit 
de torce maintenu et étendu 
à toute la classe ouvrière 
fiançaise et immigrée a por 
mis d'ouvrir le chemin de la 
victoue. Plus que jamais, 
c'est le moment d'intensifier 
notie action, de renforcei 
les comités de soutien, de 
gagner à la solidaiité un 
nombie toujouis plus gianri 
de travailleurs. 

Sous la direction du co­
mité de coordination, unis, 
travailleurs immigrés et fran­
çais, nous ttansfoimerons 
toute nouvelle attaque de la 
Sonacotra en . une défaite 
cuisante jusqu'à la victoire 
totale des giévistes qui sera 
une victoiie de toute la clas­
se ouvrière de France I 

Correspondant HR 
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Recueils de textes de 1965 à 1971 
présentés par Camille Granot 

publié aux Editions du Centenaire 
disponible sur coi.-Tiii 'de à K 100 

21 nie Phi'ippe de (iirarrt 7ô 000 Paris 
Prix : 30 F 

Divisions et «rassemblements» dans les partis au pouvoir 

Des grenouillages pour le partage du gâteau 
Nouvelle division c l lenia-

tives de regroupement, voilà 
la situation de la •(majorité» 
quelques jours après les élec­
tions législatives partielles. 

Chirac a le vent en poupe 
scmblc-t-il et espère bien en 
profiter pour prendre la tèle 
d'un regroupement à partir de 
l 'UDR. Déjà, les fascistes du 
P F N ( parti des forces nouvel­
les) lui ont donné leur appui, 
tandis que Chaban-Delmas, fa­
vorable à la tactique de rappro­
chement avec le PS , attaque ce 
p."MU e l multiplie les déclara­
tions et les contacts pour con­
trer Chirac. Chaban-Delmas al­
lait même, au micro d'Euro­
pe 1 dimanche soir, inviter les 
journalistes à enquêter sur les 
«ombres» inspiratrices de l'ac­
tion de Chirac. 

Pour ce qui est de l 'UDR, il 
semble bien que les divisions 
soient importantes quant à la 

lactique d'une part, et face a 
l'autre regroupement de la ma-
jorilé orchestré directement 
par Giscard d'Estaing autour 
de son livre «Démocratie fran­
çaise a>. 

Il est vrai que le projet de 
Chirac, appuyé par son élec 
(ion au premier tour dimanche 
dernier, et d'un de ses émules, 
à Paris dans le 5e arrondisse­
ment, a provoqué des craintes 
cher les Giscardiens. Ces der­
niers ne voyant comme solu­
tion que le rassemblement de 
toutes les forces de la majorité 
dans un même mouvement, 
excepte l 'UDR L'objectif est 
bien sûr électoral : il s'agit 
d'après eux de canaliser 30 % 
du corps électoral ne vutant 
ni U D R ni «Union de la gau­
che». L'objectif étant suivant 
le vreu de Pnniarowski de cons­
tituer vie premier parti politi­
que de Ironie*. 

Ces manœuvres viennenl en­
core de se révéler à propos de 
la candidature à I * mairie de 
Paris du Républicain indépen­
dant d'Ornano, maire de Deau-
ville et dépulé du Calvados, 
soufflant ainsi le poste au ne/ 
ei â la barbe de l 'UDR. 
vrai que le contrôle 
municipalité comme Paris 
une source inépuisable de pro 
fils el un poste- clef pour avoir 
la main-mise sur tous 
gienouillages et opérations 
nancières et immobilières. 

est 
d'une 

est 

es 

l <• 

groupe L 'DR de Paris devait 
déclarer qu'i l n'étaij pas prêt à 
soutenir pour le moment une 
telle candidatuic. 

L'origine de toute celte agi-
talion, elle est bien sûr dans 
l'exacerbatfon des lunes intes-
tines des différents clans, partis 
et politiciens bourgeois en vue 
des prochaines législatives. Et 
derrière ces luttes, on le sait, 
il y a d'énormes intérêts fi-
nanciers, et tous les ouips 
sont permis. 

TARIFS D'ABONNEMENTS 
Pli Ouvert Pli lormé 

1 mois . . . . 32 F . .70 F 
3 mon . . • 95 F ' . 210 F 

. . 190 F . 400 F 
Soutien . . 300 F . 500 F 
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l a F rance des luttes 

A propos de la «journée d'action» du 19 novembre dans les PTT 

Comment sortir de l'impasse 
Lettre d'un travailleur marxiste-léniniste d'un centre de tri parisien 

7 

De plus en plus, c i de 
plus en plus nombreux, les 
travailleurs critiquent les ar­
rêts de travail bidon de 24 h 
déclenchés d'en haut par les 
directions bourgeoises des 
syndicats. C'est aussi le cas 
dans les PTT . 

Dans ma brigade, l'assem­
blée des syndiqués et pro­
ches de la C F D T a condam­
né unanimement la journée 
de grève du 19 novembre, 
journée qui restera sans len­
demain, qui ne fera rien 
aboutir du long catalogue 
revendicatif, qui s'inscrit 
dans le cadre des manœu­
vres électorales des direc­
tions des partis de gauche 
et des syndicats. Certains 
encore très peu nombreux 
pensent travailler le 19 no­
vembre. 

Cependant cette condam­
nation s'accompagne d'une 
question que se posent 
beaucoup d'agents et même 
d'adhérents de la C G T voire 
du P C F . Cette question, 
c'est ;«Que faire à la place 
des grévettes de 24 h ?» Y 
répondre est d'autant plus 
important que les directions 
syndicales justifient parfois 
ce genre d'enterrement en 
prétendant qu'on ne peut 
rien faire d'autre. Or en 
cette période de mutations 
dans les P T T ( automatisa­
tion, restructuration, ratio­
nalisation...I et de crise gra­
ve de la société capitaliste, 
les postiers voient leurs 
conditions de travail se dé­
grader rapidement, leur 
pouvoir d'achat se réduire, 
tandis que plus de 80 000 
auxiliaires ne bénéficient 
pas du statut. Les revendi­
cations existent et la volon­
té d'agir aussi. Or les P T T 
constituent un secteur où la 
coordination des luttes est 
fondamentales ainsi que la 
solidarité si l'on veut faire 
aboutir des revendications 
impôt tantes. De ce côté-ci 
les postiers ont beau atten­
dre, rien n'est fait en haut 
pour engager la lutte sur 
les revendications pressan­
tes, sinon l'éternelle grève 
de 24 h. 

Q u e font les d i r e c t i ons 
s y n d i c a l e s ? 

Q u ' e n pensent 
les agents ? 

Les postiers se rendent 
de plus on plus compte que 
l'important n'est pas pour 
les directions de faire abou­
tir les revendications mais 
de préparer les élections. 
Soit elles parachutent des 
journées de grève de 24 h 
comme pour le 19/1 1 en re­
fusant toute consultation 
des travailleurs, ces derniers 

n'étant en fait considérés 
que comme une masse de 
manœuvre pour appuyer les 
préparatifs électoraux, 
soit elles canalisent le mé­
contentement et la volonté 
de lutte de la base par le 
même type d'action. C'est 
ce qui s'est passé le 7/10. 

Jusqu'à piésent. les 
agents ont suivi, non par 
conviction, mais par habitu­
de, pour faire comme tout 
le monde ou parce que cela 
fait toujours une journée 
de congé supplémentaire. 

Comme c'est dit au dé­
but,' l'opposition grandit 
pour ne pas dire devient 
générale dans les esprits 
si ce n'est pas encoie dans 
les actes. E n tout cas les 
conditions grandissent aux 
P T T pour que naisse une 
véritable opposition à la po­
litique de sabotage des lut­
tes des directions syndicales, 
opposition qui n'est pas seu­
lement celle d'une minorité 
«gauchiste» comme vou­
drait (e faire croire Maire, 
mais qui vient de plus en 
plus de la base. 

U n e x e m p l e s i gn i f i ca t i f 

Des camaïades de la 
section ont assisté demie-
remeni à une réunion de 

gués termine, se sont con­
tentés de passer à autre cho­
se, c'est à dire à expliquer 
la «stratégie* de la fédéra­
tion élaborée à l'insu des 
agents et dans une pers­
pective électoraliste. 

C e q u ' i l f au t fa i re 

L a réunion de l 'USAT 
est instructive car elle per­
met de voir ce qui pour­
rait être fait pour faire 
aboutir les revendications 
et faire céder l'Etat qui nous 
emploie. Les interventions 
des délégués ont permis de 
connaine les principaux 
problèmes et revendications 
des travailleurs. L a réunion 
de délégués permet d'avoir 
une vue d'ensemble de la 
situation dans les centres 
de tri . Elle permet de faire 
une synthèse qui fait res­
sortir la revendication com­
mune, la plus mobilisatrice 
à l'heure actuelle, celle'ci 
ayant sans aucun doute 
trait au manque d'effectifs 
dans le secteur transborde­
ment. Un délégué a d'ail-
leuis souligné l'importance 
de cette revendication com­
mune à presque tous les 
centres et qui est très forte­
ment ressentie et mobilisa­
trice. L a revendication 

— déterminer les 2 ou 3 
au maximum revendications 
importantes communes en 
faisant une synthèse des ré­
sultats de l'enquête. Dégager 
la revendication principale. 

— populariser ces reven­
dications afin que les travail­
leurs soient prêts à engager 
une action efficace 

— déterminer en consul­
tant les travailleurs et en 
accord avec eux au préalable 
la forme et la durée que 
piendra la lutte 

— impulser l'action de 
manière cooidonnée en dé­
veloppant le soutien large­
ment. 

Telle doit être la métho­
de de direction de ceux qui 
ont été élus pour les repré­
sente! dans la stiucture syn­
dicale 

Cette méthode découle 
d'une conception qu* est la 
lutte de classe et non la mise 
au premier plan des élections 
celle-ci s'opposant à la pre­
mière. Cette méthode est 
démociatique, elle permet 
aux travailleurs de participer 
réellement à la préparation 
et à la conduite de la lutte. 
Elle permet une centralisa­
tion grâce à laquelle il est 
possible d'unir tous les cen­
tras sur un objectif commun 
piécis et dans une forme 
d'action commune. 

t ' J A \ r !V u y 

Wir 

IJ/t 

0J> 
délégués des centres de tri 
de Paris organisée par 
l 'USAT (union des syndicats 
des ambulants et centres de 
tri). A cette réunion sont 
apparues les deux voies, les 
deux faces qui s'opposent 
objectivement dans l'action 
syndicale. D 'un côté les 
délégués des centres de tri 
qui ont exposé les problè­
mes et preoccupations.de 
la base et les revendica­
tions les plus populaires. 
Certains ont fait état com­
me à Brune, Austerlitz, par 
exemple, d'une mobilisation 
certaine. D 'un autre côté les 
représentants de l 'USAT qui 
une fois l'exposé des délé-

km 
'< \ \ i 1 1 

d'une augmentation des ef­
fectifs permettrait donc 
d'unir los centres de tri sur 
une base commune. D'autre 
part la revendication de ta 
eéduction du temps de tra­
vail qui parait très populai­
re, permettrait d'unifier les 
agents des différents sec­
teurs des centres de tri et 
aussi des centres et des 
bureaux mixtes (bureaux do 
postes). 

Ce qu'une juste concep­
tion du syndicalisme de 
classe et de masse impose 
c'est donc : 

— enquêter à la base 
pour connaître les reven­
dications les plus impor­
tantes, 

Cette voie, les directions 
des partis de gauche et des 
syndicats n'en veulent pas. 
Ce qui les intéresse, ce n'est 
pas nos revendications satis­
faites, mais c'est d'utiliser 
celles-ci pour parvenir au 
pouvoir et de devenir nos 
patrons. 

A l'instar de notre cama­
rade postier dans un centre 
de tri parisien, nous consi­
dérons cette journée du 19 
novembre dans les P T T , mais 
aussi celles, identiques, pré­
vues dans la métallurgie, la 
chimie, e t c . , comme de 
simples moyens utilisés par 
les directions révisionnistes 
et réformistes des confédé-

Dans une filature de Lille 

«LA CHASSE 
AUX SORCIERES» 

A COMMENCE 
DAIMS LA CFDT 

La section C F D T , seul syndical représenté dans cotte 
filature lilloise employant 600 travailleurs, est une section 
réformiste, qui pourrait facilement s'appeler C F T C . El le ne 
s'est pas souvent laissée «entraîner» dans la lutte, excepté 
en 1968 et lors de la grève du textile de 1974. 

Quelques jours après la déclaration de Maire, une ou­
vrière, militante de «l'Humanité Rouge», et déléguée du 
personnel depuis 2 ans, est convoquée à une réunion. 

Un «comité restreint» de délégués, animé par le secré­
taire de la section, qui est membre du PS, a décidé de ne 
plus la présenter sur les listes électorales. Ce qu'on lui re­
proche : d'être une militante marxiste-léniniste, de diffuser 
à la porte de l'usino des tracts qui développent la ligne de 
«l'Humanité Rouge», ainsi que ses positions à l'intérieur de 
la section. 

Après un simulacre de vote, à bulletins secrets, - t o u s les 
délégués ne sont pas présents, les syndiqués ne sont pas au 
courant —, la décision est prise : la déléguée ne sera pas re­
présentée, quitte à avoir une déléguée en moins. L a cama­
rade propose de poser le problème devant tous los syndi 
qués, mais cela lui est refusé par les délégués présents. 

De fait, i l s'agit d'écarter une déléguée qui essaie depuis 
2 ans de remuer cette section qui ronronne et de l'amener 
à prendre des positions de lutte de classe. 

Quand ces délégués ont su qu'une pétition était lancée 
par la camarade, ils ont lancé une campagne de calomnies 
visant à isoler celle-ci. Mais si certaines déléguées ont réussi 
par la démagogie et le monsonge à faire hésiter «leursfilles» 
la colère est loin d'être apaisée parmi les travailleuses. Beau­
coup critiquent ouvertement la section et certains en ont eu 
pour leur argent!...) 

la lutte continue pour la présentation de la déléguée 
sur les listes. 

La déléguée marxiste-léniniste. 

Pour la correspondance 

avec le journal 

téléphonez au : 607-23-75 

rations syndicales pour pro­
pulser les partis bourgeois 
de la fausse gauche au pou­
voir. Par le biais do telles 
journées, qu'elles cherchent 
à utiliser comme tribunes, 
les directions révisionnistes 
et réformistes des syndicats 
ne visent qu'à utiliser les 
travailleurs comme force 
d'appui aux débats que mè­
nent actuellement sur les 
budgets des différents sec­
teurs les parlementaires 
bourgeois de «gauche». Ces 
journées visent uniquement 

à faciliter l'accession de 
«l'Union de la gauche* ré­
actionnaire aux postes de 
gestion du capitalisme, E t , 
à ce titre, nous les condam­
nons sans nulle ambiguïté. 

Nous appelons les travail­
leurs à boycotter ces jour­
nées de prétendue action 
revendicative, et à ne pas 
se fourvoyer dans des ma­
nœuvres qui ne visent en fait 
qu'à servir les intérêts d'une 
fraction de la bourgeoisie 
contre une autre. 

http://preoccupations.de
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l a France des luttes 

Une tactique des patrons de Chausson à Reims 

Embaucher des 
intérimaires dans 

l'espoir de briser les luttes 
Pour le moment, à l'usi­

ne Chausson de Reims, le 
travail ne mangue pas. Alors 
depuis un an et demi, ça em­
bauche. Mais ça embauche 
des temporaires, rien que 
des temporaires, c'est à dire 
des ouvriers et ouvrières qui 
viennent tous de l'entreprise 
de travail intérimaire Bis. 
Un ouvrier ou une ouvrière 
qui vient pour se faire 
embauche! sans passer par 
Bis n'est jamais accepté 

I ls sont embauchés pour 
3 mois. E t tous les 3 mois, 
on leur fait un nouveau 
contrat de 3 mois. E n 
dehors de ces ouvriers et 
ouvrières temporaires, les 
patrons licencient des ou­
vriers qui ont 4 ans, 6 ans 
ou 3 ans d'ancienneté, pour 
des motifs futiles. 

Naturellement, lestempo 
ràires n'ont pas le droit de 
faire grève, ou bien alors 
c'est le licenciement immé­
diat. Avec ce système, la di­
rection est assurée qu'en cas 

de grève des ouvriers de 
Chausson. 175 à 200 ou­
vriers et ouvrières seiaient 
obligés de travaille). Sans 
compter que si un jour pro­
chain lespatrons décidaient 
de licencier massivement des 
travailleurs pour restructurer 
l'entr éprise. l'opération 
pouirait se réaliser en dou 
ceur dans un délai de trois 
mois. 

Ce sont autant de rai­
sons de mener dès main­
tenant la lutte contre ce 
système d'oppression par­
ticulièrement giande et de 
surexploitation capitaliste . 
C'est l'intérêt de tous les 
ouvriers de Chausson, tem 
poraires ou non, que d'exi­
ger la suppression du travail 
intérimaire et l'embauche 
immédiate de tous les tem­
poraires actuellement em­
ployés à Chausson sous le 
statut normal. 

Un ouviiei mai xiste-léni­
niste de Chausson. 

Menacés pour la 3e fois de licenciement 

LES TRAl'AILLEURS DE TEPPAZ 
REOCCUPENT 

L'USINE DE CRAPONNE 
A la sortie de Lyon , à 

Ciaponne, nous voilà dans 
la cour de Teppa/, tout est 
net, rien n'indique que cette 
fabrique d'électrophoncs 
n'est par tout à fait comme 
les autres. 

Plusieurs dizaines de tra­
vailleurs attendent, dans la 
bonne humcui , l'heure de 
rassemblée générale. L ' u n 
d'eux prendia le lemps de 
laire le point de la situation, 
pour «l'Humanité Rouge», 
dans un bureau voisin. 

P a s u n seu l 
l i c enc i ement 

L'occupation de ïeppa/ 
a recommencé à la mi-oc-
tobie do celte année. «Re­
commencé» parce que les 
travailleurs de cette usine 
sont des acharnés et ils 
sont en train de combattre 
la troisième tentative de les 
licencier tous dans la foulée 

de la liquidation de leur 
boite. Après une première 
faillite en 1971 , seule l'usine 
de Craponne a continué à 
tourner. E n décembre 1974, 
nouveau dépôt de bilan : 
cette lois-ci, les travailleurs 
n'acceplcnl aucun licencie­
ment. L n mars 1975, ils 
occupent ; pas question de 
céder. L'occupation durera 
plusieurs mois. Affiches, 
tracts. meetings, ventes sau­
vages d'électrophoncs, jour­
nées «portesouvertes» ... L a 
popularisation a élé impor­
tante et le conflit a eu un 
impact assez grand dans la 
région lyonnaise et même 
au-delà. 

Début 1976, l'entreprise 
redémarre {investissements 
ptivés ci aides publiques), 
mais déjà en septembre der­
nier, c'est l'impasse. N'en­
trons pas dans le détail de 
la comptabilité financière, 
les travailleurs ne sont pas 
dupes « D'Or na no n'a pas 

onditions de travail 

Un produit extrêmement dangereux 
l'amiante... mais pourtant manipulé 

par des milliers d'ouvriers ! 
D e p u i s que l ques t emps , les m i l i e u x médicaux et, t o u t ré­

c e m m e n t même l ' o rgan i sa t i on p a t r o n a l e des indus t r i e s de 
l ' am ian t e , se sont « émus » d u r i s q u e que fa i t c o u r i r l ' a m i a n t e sur 
les t rava i l l eurs , ma i s b i e n « tard ivement » , q u a n d o n conna i t les 
ravages q u e fait ce p r o d u i t . V o i c i ce q u ' i l e n est réellement. 

L'amiante est constituée de fibres 
souvent microscopiques de silicate de 
magnésium. Ces fibres passent dans le 
corps humain le plus souvent par les 
voies respiratoires, mais aussi par les 
voies digestives. La , elles «irritent» 
les tissus et provoquent à la longue 
une maladie semblable à la silicose 
des mineuis. l'asbestose, mais aussi 
des pleurésies et des cancers (du pou­
mon, de la plèvre, de l'estomac, du 
colon . . .L Ces maladies se déclarent 
plusieurs années après «l'exposition 
au risque», même si on n'a pas tra­
vaillé très longtemps au contact de 
l'amiante. 

Les informations données par le 
patronat (dans le but avoué de 
freiner la révofcte croissante des ou­
vriers et de calmer «les passions»! 
doivent être combattues sur deux 
terrains : 

1 - le patronat se garde bien de 
dire que l'amiante est employée dans 
l'industrie. Des dizaines de milliers 

d'ouvriers sont touchés car ce ne soin 
pas seulement les seuls ouviiers d'u­
sine de traitement de l'amiante qui 
sont concernés (comme peut le lais­
ser penseï le communiqué publié 
par l'organisation patronale des seu­
les industries de l'amiante), mais tous 
les travailleurs des industries utilisant 
d'une façon plus ou moins cachée l'a­
miante comme isolant : chantiers na 
vais, textiles, tibro-ciments, fours in­
dustriels, dalles plastiques, etc.... ; et 
aussi surtout le bâtiment (principa­
lement là où est utilisée la technique 
d u «flocage», projection au pistolet 
d 'un mélange de plâtre et d'amiante. 
De plus, tous les ouvriers travaillant 
à proximité sont exposés au risque, 
de même que la famille de l'ouviier 
en contact avec l'amiante, de même 
que les travailleurs habitant à proxi­
mité d'une usine d'amiante, etc... 

2— le patronnât cherche à mini­
miser la gravité des maladies sus­
ceptibles d'être engendrées par l'a­
miante, en laissant entendre, par 

exemple, que les canceis provoqués 
par ce produit sont «relativement 
rares». Et pourtant de très officiels 
chercheurs ont montré que le cancer 
de la plèvre est multiplié par 100 et 
ceux du tube digestif par 3 chez les 
travailleurs de l'amiante ' et que un 
ouvrier de l'amiante sur 5 m e u i t d ' u n 
cancer du poumon s'il tiavaille 30 
ans ! E t encore, on ne paile pas de 
l'asbestose pulmonaire, qui, comme 
la silicose, fait des ravages I 

E n minimisant la gravité des affec­
tions, la bourgeoisie veut «noyer le 
poisson» dans des tables rondes, des 
comités, des études ... tout en conti­
nuant comme avant (ou presquel. 

La bourgeoisie n'hésite pas à mar­
cher sur les cadavres des travailleurs 
pour conserver et accroître ses 
profits ! 

Nous devons imposer dès mainte­
nant : 
— la divulgation de la composition 
des produits utilisés au travail, parti­
culièrement s'il s'agit d'isolants, dans 
toutes les industries ; 
— l'arrêt immédiat du travail utilisant 
l'amiante s' i l n'y a pas une piotection 
efficace, sans attendre les décisions 
des tables rondes. 

digéré le coup de l'occupa-
lion de l'an dernier». C'est 
l 'Etat , l 'Etat capitaliste qui 
s'oppose directement aux 
travailleurs de Teppaz. I l a 
laissé repartir l'affaire en 
débul d'année pour la cou­
ler cndouceui quelques mois 
plus lard, sans bruit. 

Mais l.i classe ouv i ie icne 
se laisse pas endormir com­
me cela. Depuis le mois 
d'août, les travailleurs ont 
bien réalise la situation. Ils 
n'ont laii aucune agitation 
avant que tout soit bien 
clair, maintenant, ils sont 
repartis a u "combat. Dans 
l'usine, un seul syndicat, la 
C F D T , c'est lui qui conduit 
la lui le depuis longtemps. || 
fait des propositions aux 
travailleurs, pendant les 2 
assemblées générales hebdo­
madaires et c'est en assem­
blée généiale que se pren­
nent les décisions. I l y a un 
point sur lequel il faut insis­
ter : ceux qui décident, ce 
sont ceux qui soni présents, 
ceux qui occupent, ceux qui 
se battent, 

Une a r m e 
ind ispensab le : 
la démocratie 
prolétarienne 

La situation est complexe 
et les travailleurs Pétudient 
avec attention. t n p l u s d une 
équipe d'experts comptables 
qui se penchent sur les pro­
blèmes financiers, le person­
nel de Teppaz possède des 
armes décisives qu' i l s'est 
furgé dans la lutte : rester 
toujours bien «groupés» en­
tre eux, gagner le soutien 
réel de l j population, s'ap­
puyer d'abord et principale­
ment sur les travailleurs de 
l'usine pour trouver une 

Œ8F 

solution au conflit. 
Mis à part un échange 

de lettres, il n'y a aucun 
contact, avec d'autres entre­
prises occupées. Il n'y a pas 
encoi e de corn ité de soûl icn. 
Les travailleurs de Teppaz 
acceptent le soutien de 
lous. «Deux grands paitis 
politiques» se sont déjà 
«proposés», l 'un a déposé 
une question écrite à l'As­
semblée Nationale(! ) . l'autre 
a certainement dû faire 
quelque chose, mais quoi ? 
Mystère ! O n reparlera cer­
tainement de tout cela, et 
d'autres choses encore, car 
le combat ne fait que com­
mencer. 

Correspondant HR . 

L'exploitation 
des petits 
fermiers 

aggravée par 
l'augmentation 
des prix du 
blé-fermage 

Le 30 octobre, est paru 
au journal officiel, le prix 
du blé fermage servant de 
base de calcul à la location 
des terres. Alors que ce prix 
était de 53,00 F le quintal 
en 1974, il est passé à 64 F 
en 1976 et 70,50 F en 1976, 
soit 22 % d'augmentation en 
2 ans. Voilà comment la 
bourgeoisie aide la petite 
paysannerie apr.es la sèche-
resse de cette année. 

Regardons ce que repré­
sente pour un paysan cette 
nouvelle agression. M. X 
loue 30 ha de terre à un 
propriétaire suivant un fer­
mage de 4 quintaux de blé 
par hectare soit ï20quintaux 
pour la ferme entière. Au 
prix 75 , la location totale 
était de 7 680 F en 1976 
elle sera de 8 460.00 F soit 
une différence de 760,00 F 
en plus cette année. Voilà la 
logique du capitalisme à la 
campagne, des profits tou­
jours des profits, peu impor­
te que le climat dit été dur, 
il faut piller 

Mais attention ou il ya 
oppression, i l y a révolte, 
déjà elle gronde, des réu­
nions s'organisent, des luttes 
arrivent. 

I l en est pour qui l'heure 
arrive et quoiqu'ils fassent, 
ils seront châtiés comme ils 
le méritent. 

Correspondant paysan. 

http://apr.es
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informations générales 

Plioutch à St Nazaire 

URSS : "Socialisme avec des bavures 
ou Social-fascisme ? 

rr 

D a n s le cadre de l 'expérience «Canard sauva­
ge » menée par A r m a n d G a t t i à S a i n t - N a z a i r e ( e t 
sur laquel le n o u s d o n n e r o n s ultérieurement le 
p o i n t de v u e des marxistes-léninistes, Léonid 
P l i o u t c h e t sa f e m m e T a t i a n a sont v e n u s devant 
une sal le c o m b l e appo r t e r leur témoignage su r 
l ' U R S S . 

L e s marxistes-léninistes de S a i n t - N a z a i r e on t 
diffusé u n t rac t à ce t te o c c a s i o n . N o u s d o n n o n s c i -

Plioutch a d'abord parlé 
de sa détention : «Je n'ai 
pas assisté à mon jugement 
parce que fou. On nous dit 
qu'on ne nous juge pas sur 
nos idées mais sur nos ac­
tes ; mais nos actes sont 
précisément d'avoir diffusé 
nos idées... Les hôpitaux 

psychiatriques sont plus sur­
veillés que des prisons : bar­
belés, mitraillettes... Des dé­
tenus de droit commun y 
servent d'infirmiers-matons, 
mais sont quand même plus 
humains que les infirmiers 
ou les médecins. Certains 
médecins disent ; nous sa-

ABONNEZ-VOUS AUX 
PERIODIQUES CHINOIS 
PÉKIN I N F O R M A T I O N . H e b d o m a d a i r e po l i ­
t i q u e et théorique t r a i t an t des a f fa i res c h i n o i ­
ses : 

1 a n 2 1 , 0 0 f ; 2 a n s 3 1 , 5 0 f ; 3 a n s 4 2 , 0 0 f 
E x t r a i t d u N o 4 5 : L e c a m a r a d e H u a 

K o u o F e n g est l e d i r i geant incon t es tab l e 
de no t re p a r t i . 

«Un parti révolutionnaire prolétarien, pour 
qu' i l soit dans le combat le quartier général du 
prolétariat, doit se donner des dirigeants sur­
gis de la lutte des classes, du mouvement révo­
lutionnaire des masses .Des dirigeants qui sont 
d'une fidélité absolue aux masses, qui sont 
intimement liés à elles et qui savent receuillir 
leurs idées et les concentrer ; puis les trans­
mettre aux masses, af in qu'elles les appliquent 
fermement. De tels dirigeants, reconnus par 
les masses, sont les vrais représentants du pro­
létariat. Leur présence à la téte d'un parti pro­
létarien est la manifestation de sa maturité 
politique, et c'est en cette présence que réside 
l'espoir de la victoire de la cause du proléta­
riat. S i de tels dirigeants manquent «la dicta­
ture du prolétariat, l'«acuitc de sa volonté» 
est une phrase creuse». (Lénine : Lettre aux 
communistes allemands)». 

P E K I N 45 
INFORMATION 

_ v £ Le camarade Houa Kouo-feng est 
* le dirigeant incontestable 

v . de notre parti 

Â 
4k 

Le poys tout entier célèbre 
l'éclotanlc victoire historique 

Envoyez vos demandesd'abonnemcnls/réabonncmcnts 
à : E -100 24 Rue Philippe de Girard 75010 P A R I S 

dessous de larges e x t r a i t s d u c o m p t e - r e n d u q u ' i l s 
n o u s on t communiqué : 

Q u a n t à P l i o u t c h q u i a participé récemment 
à u n mee t ing sur la répression en U R S S , à la Mu ta -
alité a u côté de ... J u q u i n d u P C F , n o u s re tenons 
s o n témoignage, sans pour au tan t le s u i v r e dans sa 
démarche très orientée vers les p a r t i s révisionnistes 
d ' E u r o p e . 

vons que vous êtes en bonne 
santé mais i l faut changer 
d'avis. rV-ui cynisme pousse 
certains détenus au suicide. 
Un jour un malade a dit à 
son médecin : T u es pire que 
la gestapo...» 

U n État fasc is te e t 
impérialiste 

E n réponse à une ques­
tion sur la nature de l 'Etat 
soviétique, il a déclaré : «du 
point de vue économique, 
c'est un capitalisme d'État, 
du point de vue national 
c'est un chauvinisme de 
grande puissance, du point 
de vue idéologique c'est une 
idéocratie et même une ido-
locratie ...» 

E n réponse à la question: 
y a- t i l Impérialisme sovié­
tique, il a répondu : «pour 
ma part j'estime que oui», 
citant la Tchécoslovaquie, 
la Pologne, la R.D.A. , les 
tentatives d'intervention 
dans les affaires yougosla­
ves et en Asie. «Un Pales­
tinien m'a affirmé que tous 
les pays arabes reçoivent des 
armes soviétiques et qu'elles 
sont utilisées tes unes contre 
les autres». 

E n réponse à une ques­
tion sur l'évolution de 
l ' U R S S , i l estime que depuis 
la fin de Krouchtchev i l y a 
renforcement de la répres­
sion et du chauvinisme. 

L a l u t t e s'étend e t 
s ' app ro f ond i t 

A propos de l'opposition 
en URSS, Plioutch a ensuite 
parlé des différents courants 
de lutte pour l i s libertés : 
politique, syndicale, natio­
nale, religieuse ... citant les 
luttes des Tatars, des Ukrai­
niens, des juifs ... Tatiana 
Plioutch a longuement parlé 
de l'exploitation des femmes 
et de leur rôle dans la résis­
tance en U R S S . 

«Qu'est-ce quo l'anti-so-
viétisme» ? «Officiellement, 
c'est la critique et la propa­
gande contre le pouvoir. L a 
constitution est constam­
ment violée par le parti, le 
gouvernement et la police ; 
ce sont eux les anti-sovié­
tiques». 

En f in , tout en soulignant 
les difficultés pour que les 

informations circulent, Pli­
outch a parlé de l'existence 
de mouvements de grève, de 
manifestations et de cas de 
répression policière directe 
sur les foules. 

L e samedi et le diman­
che, Plioutch a rencontré 
des groupes de travailleurs 
participant à l'expérience 
du «Canard Sauvage» ; i l a 
ainsi éclairé d'autres points : 

sur le mécontentement 
général ; 
- sur la censure : l'accès à 
certaines bibliothèques ou 
certains ouvrages est réservé, 
des éditions tronquées ; 
- sur la crise : l 'Ukraine, la 
plus belle terre à blé d 'Eu­
rope, est obligée d'acheter 
du pain ; le chômage (ou le 
sous-emploi), l'alcoolisme, 
la drogue sévissent ; 
- sur la propagande contre 
la Chine ; permanente, om­
niprésente. 

Le PCF , à Saint Nazaire, 
en retard sans doute sur la 
capitale quant au virage à 
prendre sur la question de 
la répression en U R S S , n'a 
pas apprécié la venue de 
Plioutch ; lors de s.i visite 
à la SN IAS , des membres 
du PC, dispersés dans la 
salle, ont fait à mi-voix 
des réflexions telles que 
«comment donc es-tu sorti 
de prison ? de quoi vis-tu 
i c i ? » etc... 

U n e révolte e x e m p l a i r e 

Ce témoignage laissera 
des traces dans les mémoires. 
Citons par exemple celui-ci 
sur les luttes du peuple so­
viétique : «Dans une ville 
industrielle d'Ukraine, un 
ouvrier a été tabassé à mort, 
motif officiel du décès : ar­
rêt du cœur. Pendant l'en­
terrement la foule envahit 
le commissariat et le met à 
sac. U y a des arrestations. 
L a ville s'est soulevée. Toute 
l'administration municipale 
s'est enfuie. L a ville a envoyé 
un télégramme a Brejnev : 
«si vous envoyez la troupe, 
nous avons déjà résisté au 
nazisme, nous ferons sauter 
la ville». L a victoire a été 
totale, le criminel a été châ­
tié et l'administration muni­
cipale révoquée (pour avoir 
été incapable de mater la 
révolte ! ) . 

IL FAUT ETUDIER 
L'ECONOMIE 
POLITIQUE 

L e s «Edit ions d u Centenaire» on t publié a u 
m o i s de sep t embre de rn i e r le t o m e 1 d u m a n u e l 
po r t an t su r les «Connaissances de base de l 'écono­
mie po l i t ique» . C e d o c u m e n t précieux n o u s v ient 
d u P a r t i frère c h i n o i s . Dans le b u t d ' i nv i t e r n o s lec­
t e u r s à é iudier ce d o c u m e n t , n o u s p u b l i o n s su r p l u ­
s i eurs numéros de larges e x t r a i t s d u c h a p i t r e 1 , q u i 
définit c l a i r e m e n t l 'ob jet de l 'économie po l i t i que . 

L'économie politique 
marxiste est diamétralement 
à l'opposé de l'économie 
politique bourgeoise ou ré­
visionniste. De plus, elle 
s'est développée dans la lut­
te contre ces dernières. E n 
étudiant l'économie politi­
que marxiste, on peut tracer 
une ligne de démarcation 
très nette entre le marxis­
me el le révisionnisme, entre 
le socialisme et le capita­
lisme, entre le prolétariat 
et la bourgeoisie, corriger 
les courants erronés dans 
notre style de travail et 
élever notre conscience po­
litique (...) 

B i e n étudier 
l 'économie po l i t i que 

e n l i an t la théorie 
à l a p ra t i que 

L'économie politique est 
la démonstration et l 'uti l i­
sation du matérialisme dia­
lectique et du matérialisme 
historique. Pour étudier l 'é­
conomie politique, i l faut 
avoir pour principes direc­
teurs le matérialisme dia­
lectique et le matérialisme 
historique. « La dialectique, 
saisissant le mouvement 
même, dont toute foime 
laite n'est qu'une •configu­
ration transitoire, rien ne 
saurait lui imposer : parce 
qu'elle esf essentiellement 
critique et révolutionnaire.» 

Cette conception prolé­
tarienne du monde est tout 
à l'oppose de l'idéalisme et 
de la métaphysique. C'est 
seulement en maîtrisant la 
conception du monde du 
matérialisme dialectique et 
du matérialisme historique 
et en l'utilisant pour exa 
miner et analyser les lois 
qui déterminent les trans­
formations économiques de 
la société capitaliste, qu'on 
arrive à comprendre l'iné-
luctabilité historique de la 
disparition du capitalisme et 
de l'avènement du socialis­
me. 

Ce n'est qu'en l'utilisant 
pour analyser et examiner 
les lois du mouvement de 
l'économie de la société 

socialiste que l'on peut 
comprendre la durée et la 
complexité de la lutte de 
classes et de la lutte de li­
gnes dans la société socialis­
te, que l 'on peut compren­
dre la tendance historique 
générale, indépendante Vie 
la volonté des hommes, qui 
veut que la société socialiste 
se développe vers le com­
munisme. Ains i , nous raf. 
fermirons notre confiance, 
nous prendrons notre réso­
lution et sans craindre les 
sacrifices et les difficultés 
nous lutterons pour la vic­
toire finale de la cause du 
communisme. 

Pour étudier l'économie 
politique, i l faut persévérer 
dans un style révolutionnai­
re qui lie théorie el prati­
que. Le président Mao a in­
diqué : «// faut assimiler ia 
théorie marxiste et savoir 
l'appliquer.» (16) . L a liaison 
de la théorie et de la prati­
que est une question de sty­
le d'étude révolutionnaire et 
aussi d'esprit de parti. Il 
faut lier l'étude de l'écono­
mie politique avec la criti­
que du révisionnisme mo­
derne et avec celle des 
absurdités réactionnaires des 
L iou Chaou-chi et autres 
L i n Piao. I l faut la Mer 
aux trois grands mouve­
ments révolutionnaires que 
sont la lutte de classes, la 

luite pour la production et 
l'expérimentation scientifi­
que. I l faut la lier à la refon­
te de sa conception du mon­
de. 

(16): Mao Tsè-tounq : /Pour 
un ityle de travail roirect 
dans le partio EP, œuvres 
choiiiei. p.34. 

(à Miirrel 
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Les continuateurs de la révolution chinoise 
COMMENT JOUER TCHOUEN-MIAO 

par L i Sieou-ming, héroïne du film 
L'héroïsme de Tchouen-

miao me loucha profondé­
ment. Le rôle m'attirait 
beaucoup et je voulais l 'in­
terpréter le mieux possible. 
Je savais mon lexce par cœur 
mais au début ça n'allait pas ; 
je n'arrivais pas a entrer 
dans la peau du personnage, 
l'étais a la fois inquiète et 
nerveuse. L e metteur en 
scène m'expliqua que ça 
n'allait pas parce que je ne 
comprenais pas les paysans 
pauvres et moyens-pauvres. 
Je me suis alors rendue sur 
place, à la campagne, pour 
apprendre auprès d'eux et 

des médecins aux pieds nus. 
Là, je me mis à collec­

tionner le plus possiblej.out 
ce qui pouvait être utile à 
mon rôle, personnes el fails, 
mais sans aucun sentiment, 
sans réelle participation at-
lectivc de ma part. 

Un jour, j'accompagnai 
un médecin aux pieds nus 
chez une vieille paysanne 
qui avait de l'asthme et ne 
cessait de cracher du sang. 
A u seuil de la porte, j'eus 
un mouvement de reçu. La 
doctoresse, elle, demanda 
affectueusement à la pay­
sanne comment ça allait ; 

elle vida le pot de chambre, 
nettoya le crachoir, s'affai­
ra ... |'ai vu la distance idéo­
logique qui me séparait des 
médecins aux pieds nus et 
mon peu de semimenl pour 
les paysans. 

Ichoucn-nuao est une 
paysanne du Sud du Yangtsé. 
D'une main elle tient l.i 
houe, de l'autre la seringue. 
Moi, je suis du Nord, une 
citadine, une étudiante. 
Pour réduire cetle différen­
ce, j 'a i décidé d'apprendre à 
porter l'eau à la palanche et 
à manœuvrer la godille, 
comme les paysans du Sud 

C'était assez difficile au tic-
but mais je tins bon. L a 
première fois que j 'ai essayé 
de godiller, la barque s'est 
retournée et je me suis re­
trouvée dans l'eau. Deux 
camaïades m'aidèicnt à 
m'en sortir. 

Pour interpréter un héros, 
il faut d'abord comprendre 
ce que c'est un héros. |e 
devais m'inspirer de l'ar­
deur de Uhouen-miao qui, 
malgré les obstacles créés 
par l'ennemi de classe, sur­
monta lous les barrages afin 
de devenir médecinaux pieds 
nus. 

Recuei l l i par une correspondante des amUés franco-chinoises 
à Shangaî 

E N T R E T I E N A V E C 
L 'UN D E S A C T E U R S D E TCHOUEN-MIAO 
- Que/tes sont les places 

respectives de l'Acteur, du 
metteur en scène et des 
responsables du Parti au 
moment de la discussion 
du script et du tournage ? 

L a situation est tout à 
fait, "nouvelle depuis la Ré­
volution culturelle. Autre­
fois le metteur en scène 
dirigeait son film. L'asso­
ciation acteur-metteur en 
scène-scénariste décidait de 
tout et pouvait s'opposer 
aux décisions du Parti. L'o­
pinion courante était que les 
questions artistiques de­
vaient rester aux mains des 
artistes et qu'en n'avait que 
faire des «directives» . Le 
Parti devenait une sorte de 
commission de surveillance 
ou de censure. 

Le plus souveni, les met­
teurs en scène n'admettaient 
la discussion ni de la part 
des acteurs, ni de la part 
des ouvriers du studio, qui 
n'avaient môme pas le droit 
d'assister à la projection des 
rushes. 

Depuis que l'équipe ou­
vrière est entrée dans les 
studios et que le comité du 
parti a été reconstitué les 
choses ne se passent plus 
ainsi. D'abord parce que 
maintenant notre but est 
clair : servir la révolution 
et renforcer la dictature 
du prolétariat. D'autre part 
les professionnels du cinéma 
ont renoué le contact avec 
les masses pendant toutes 
ces années, d'autre part les 
simples gens interviennent 
aussi dans l'élaboration d'un 
f i lm. Certains proposent des 
scénarios. Ainsi «Tchouen-
Miao» a été travaillé en 
liaison avec un groupe de 
médecins aux pieds nus. 

Aujourd'hui on peut dire 
que les rapports entre tous 
les gens qui travaillent au 
sutdio sont placés sous le 
signe de la démocratie : i l y 
a toujours beaucoup de 
discussions ! (...) 

7ehouen-Miao devant /es responsables de l'hôpital ; «Nos mains ont pu renverser les 3 
givndes montagnes : l'impérialisme, le féixlalisme et la bourgeoisie comptadote Elles peu­
vent aussi changer la nature el pourront bien manier l'aiguille '». A côlé d'elle, à sa gau­
che, le jeune médecin. Fang Ming, qui veu I se mettre au seivice des paysans. 

Est-ce qu'il subsiste quel­
ques privilèges dans les mi­
lieux du cinéma ? 

(Rires ) Les vieux acteurs 
qui exerçaient avant 1949 
ont conservé de hauts salai-
resr ceux qui ont été formés 
avant la Révolution culturel­
le ont encore des salaires 
supérieurs à la moyenne : 
les jeunes acteurs comme 
moi ont un salaire ordi­
naire.' 

Quand on va à i'exté-
rieut, toute l'équipe vit 
ensemble et i l n'y a aucune 
différence entre l'acteur 
principal et le machiniste. 
Dans la mesure du possible, 
nous essayons d'ailleurs de 
nous intégrer à la vie des 
unités où nous séjournons. .3 
mois par an, nous allons 
aussi à l'école du 7 mai. 
Autrefois la ligne révision­
niste qui était particulière­
ment virulante dans les mi­
lieux artistiques, visait à 
donner un statut spécial aux 
acteurs. 

Queile est voue forma­
tion ? Votre jeu est très 
diffèrent de celui d'autres 
acteurs : pas de gestes 
emphatiques, pas de regards 
flamboyants. 

Les jeux de scène mélo­
dramatiques, les regards 
trop appuyés, cela appar­
tient à la tradition théâtra­
le. Le cinéma en Chine 
est encore quelque chose de 
récent, certains films sont 
profondément marqués par 
cette tradition. Un certain 
nombre d'acteurs sont d'an­
ciens acteurs de théâtre. 
Quand l'acteur convient 
bien au rôle, s'il a une bon­
ne technique de jeu, i l 
n'y a pas de raison de copier 
le théâtre en utilisant ses 
effets appuyés. Nous som­
mes d'accord sur le fait 
que le cinéma a sa propre 
technique. 

Nous voulons faire plus 
vite et d'avantage de bons 
films ; i l faut travailler tous 
ces problèmes, mais la ques­

tion principale reste : quelle 
voie va t o n suivre et au 
service de qui v a t o n tra­
vailler ? 11 faut montrer la 
vie nouvelle, les nouvelles 
réalisations par ?xemp)e 
les médecins aux pieds nus, 
comme dans «Tchouen-
Miao". U faut exprimer l'es­
poir des ouvriers et des 
paysans. 

I, 'histoire de la Chine 
peut être une mine pour les 
scénaristes. Pensez-vous 
tourner des films sur les 
premiéies révoltes paysan­
nes, sur la lutte légistes-
confucéens ? 

Un jour, oui certaine­
ment. 11 y a beaucoup de 
choses à faire dans ce do­
maine E n ce moment nous 
cherchons plutôt à nous 
rapprocher le plus possi­
ble de la vie, des luttes 
actuelles. Là aussi i l y a 
beaucoup à faire ! 

Propos recueillis par l'une 
de nos correspondantes 

à Shanghai 
Amitiés franco-chinoises 

Un jour, je suis allée ren­
dre visite à Wang Kouei-tchcn 
une jeune femme médecin 
aux pieds nus. J'avais beau 
coup entendu parlei d'elle 
et je savais qu'elle avait par­
ticipé à la Conférence inter­
nationale de la Santé. Je me 
la représentais comme une 
grande praticienne, quelqu'un 
qui sait bien parler. Vers les 
dix heures entra une femme 
rayonnante de santé, l'air 
sympathique, vêtue simple­
ment c i coiffée de deux 
nattes. C'était Wang Kouei-
tchen. Je n'en croyais pas 
mes yeux ! Elle était la 
modestie, la franchise, l'en­
thousiasme même. J 'a i com­
pris alors que j'interprétais 
mal le rôle. Pour moi, les 
héros étaient fiers d'allure, 
un peu hautains, t n réalité, 
ils sont grands mais simples, 
ils vienneni du peuple et le 
représentent. 

L'histoire du film se dé­
roule pendant la Révolution 
culturelle. 

Ton Wen-kié a fermé l ' in­
firmerie de la brigade, con­
fisqué la trousse de Ichouerv 
miao et lui. interdit désor­
mais de soigner les malades. 
Quand Siao dit : «On a pris 
ta trousse, tante Tchouen-
miao ! » je le prenais dans 
mes bras et, objet d'une 
injustice mais réchauffée par 
l'affection des paysans pau­
vres et moyens-pauvres, les 
larmes me montaient aux 
yeux. Siao-long alors essuyait 
mes larmes; Poui moi, cette 
scène était très touchante. 

Au cours d'une conversa­
tion enire médecins aux 
pieds nus, une camarade 
raconta qu'avant la Révolu­
tion culturelle, le droit de 
soigner était entre les mains 
d'un petit nombre de bour­
geois qui appliquaient une 
ligne révisionniste. D'après 
les règlements, les médecins 
pouvaient demander un 
yuan pour consultation à 
domicile le soit. Il y en avait 
alors qui attendaient que la 

nuit soit tombée pour aller 
voir le malade qui l'avait 
demandé le joui . Indignés, 
les paysans pauvres et mo­
yens-pauvres ouvrirent une 
infirmerie par leurs propres 
moyens et formèrent des 
médecins aux pieds nus, 
avec l'aide des médecins 
révolutionnaires. 

Les seigneurs de l'hôpital, 
de mèche avec les responsa­
bles engagés dans la voie 
capitaliste, les taxèrent d'«c-
xercice illégal de la médeci­
ne» et ordonnèrent la fer­
meture de l'infirmerie. J 'a i 
compris alors combien la 
Révolution culturelle était 
indispensable et sui venue à 
temps, compris aussi le ridi­
cule de jouer une Tchouen-
miao pleurnichant, se lais­
sant consoler par Siaolong. 
C'était une mauvaise com­
préhension que de vouloir 
lui attribuer mes sentiments, 

l'image que j 'en donnais 
était fausse, finalement, la 
scène qui reflète bien la per­
sonnalité de l'héroine se dé­
roule ainsi : Tchoucn-miao 
tout émue, les larmes aux 
yeux, dit a Siao-long ; «Je 
vais te raconter une histoire 
sur le docteur Norman Ué-
thunc !» Animée par l'esprit 
d'abnégation de Béthune, 
elle n'csi plus malheureuse! 
mais reconnaissante envers 
les paysans pauvres el 
moyens-pauvres et décidée à 
poursuivre le combat avec 
dynamisme. 

J ' a i 21 ans et je tais par­
tie de la troupe théâtrale de 
Tientsin. Ce tilm est mon 
premier rôle à l'écran et 
bien sûr, je n'ai pas beau­
coup d'expérience. S i j 'a i 
bien joué ce tôle, ce n'est 
pas à cause de mon «inspi­
ration» ou de mon «talent». 
Je le dois à la formation que 
le parti m'a donnée, â l'édu­
cation des paysans pauvres 
et moyens-pauvres, à l'aide 
de l'équipe cinématographi­
que. 

TCHOUEN-MIAO 
t Initie /mm,. | .. -, j .... . mnfrriit ••>• r U •< fln'i 
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7E CONGRES DU PARTI DU 
DU TRAVAIL D'ALBANIE 

Les délégués activant au Congrès du PTA 

Le camarade Enver Hoxha, premier Secrétaire du P T A , présentant le rapport poli­
tique du Comité Central. 

Poignée de main fraternelle entre les camarades Enver Hoxha et 
Jacques Jurquet. chef de la délégation des communistes marxistes-
léninistesde France codirecteur politique de l'Humanité Rouge. 

Saluant le Congres, les pionniers entourent le camarade Enver Hoxha. 
Sur la grande place centrale de Tirana des groupes folkloriques dansent . A droite : le Palais des 
Congres. A gauche : le grand hôtel pour touristes en cours de construction 
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